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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u du representant de 
l’Ouganda une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Beyendeza 

(Ouganda) occupe le siege qui lui est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais) : Ma de¬ 
legation egalement est reconnaissante des exposes que 
nous avons entendus ce matin. 

Nous notons la coherence des evaluations faites 
par le Secretaire general dans son rapport et par la re- 
cente mission du Conseil de securite dans le sien. 
L’analyse de plus en plus commune des membres du 
Conseil et leur approche de la region des Grands Lacs 
est en effet une bonne base pour nos deliberations cette 
semaine sur la prorogation du mandat de la Mission de 
l’ONU en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 

Les progres accomplis dans le processus de paix 
ces derniers mois sont encourageants. En meme temps, 
alors que nous nous preparons pour la troisieme phase 
de la MONUC, les problemes sont enormes, comme 
l’illustre le rapport du Secretaire general. Le danger 
exige une approche minutieusement equilibree qui nous 
permette de jouer notre role pour maintenir l’elan du 
processus de paix tout en evitant au maximum 
l’elargissement subreptice de la mission. Il est impor¬ 
tant que le nouveau mandat de la MONUC, dans toute 
la mesure possible, soit defini conformement aux re- 
commandations pertinentes du rapport Brahimi. 

La Norvege appuie la recommandation du rapport 
du Secretaire general de proroger le mandat de la 
Mission de l’ONU en Republique democratique du 
Congo (MONUC) pour 12 mois, jusqu’au 15 juin 2002. 
Nous estimons comme lui que la MONUC et l’ONU 
seront engagees pour longtemps en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Nous pensons qu’en prorogeant le 


mandat d’un an, la communaute internationale montre 
son attachement au soutien de la paix et de la securite 
et a l’allegement des souffrances des peuples de la re¬ 
gion. 

Nous appuyons le Secretaire general dans sa de¬ 
mande de personnel supplementaire pour la MONUC. 
Nous sommes particulierement heureux de voir le ren- 
forcement envisage de la composante civile et nous 
voyons la necessite de renforcer la capacite logistique 
de l’operation. Cependant, nous aurions prefere voir un 
plan plus detaille pour l’utilisation de personnel sup¬ 
plementaire. 

La Norvege partage egalement la preoccupation 
du Secretaire general concernant les recits de mouve- 
ments vers l’est de groupes armes et de leurs incursions 
au Rwanda, au Burundi et en Tanzanie. Cette preoccu¬ 
pation souligne la necessite de mettre en place un pro¬ 
gramme viable de desarmement, de demobilisation, de 
reinstallation, de reinsertion et de rapatriement pour les 
groupes armes, comme precise dans l’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka. Je note, cependant, que le Secre¬ 
taire general estime que les plans remis jusqu’ici par 
les parties ne sont pas une base suffisante pour que 
l’ONU agisse davantage a cet egard. La pression sur 
les parties doit done etre maintenue afin d’avoir un 
plan correct de desarmement, de demobilisation, de 
reinstallation, de reinsertion et de rapatriement. De 
meme, une pression doit etre exercee sur le Gouverne- 
ment de la Republique democratique du Congo et ses 
allies pour qu’ils cessent tout soutien aux forces nega¬ 
tives operant dans la region. Comme le Secretaire ge¬ 
neral, nous pensons qu’il ne peut y avoir de paix dura¬ 
ble en Republique democratique du Congo sans un re¬ 
glement global de la situation au Burundi. 

Le probleme d’assurer une administration civile 
efficace, y compris la securite et la surete de la popula¬ 
tion civile, reste un serieux defi pour la paix et la sta¬ 
bility en Republique democratique du Congo. Nous 
souscrivons a l’idee que cette responsabilite incombe 
aux parties disposant d’un controle de fait et nous adju- 
rons ceux qui controlent la situation de traiter ce pro¬ 
bleme avec serieux. Nous sommes d’avis que les spe- 
cialistes des droits de l’homme, de la protection de 
l’enfant et des affaires civiles aideront a proteger la 
securite de la population civile. 

Nous restons fort preoccupes par la situation hu- 
manitaire et l’utilisation d’enfants soldats dans toute la 
region. La declaration du Representant special Olara 
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Otunnu aujourd’hui sur 1’exploitation des enfants nous 
a brossi un tableau extremement sombre. Des efforts 
concertes et urgents sont necessaires tant de la part des 
forces gouvernementales que des groupes rebelles. 
Nous attendons de travailler avec Olara Otunnu sur son 
plan en cinq points. La communaute internationale doit 
inlassablement traiter des aspects relatifs a la situation 
humanitaire. 

La Norvege voudrait reaffirmer son appui aux 
initiatives regionales pour instaurer la paix dans la re¬ 
gion des Grands Lacs. 

M. Kasse (Mali) : Je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, pour avoir convoque cette 
seance publique a la suite de la publication du huitieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique dimo- 
cratique du Congo (MONUC), dont nous nous felici- 
tons. 

Ma delegation salue la presence parmi nous au¬ 
jourd’hui du Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique democrati- 
que du Congo, S. E. M. Leonard She Okitundu. Nous le 
remercions de sa declaration et nous saluons, Monsieur 
le Ministre, 1’initiative de votre gouvernement 
d’engager des negociations directes et de haut niveau 
avec ses voisins, ainsi que sa decision interdisant le 
recrutement des enfants soldats et ordonnant la demo¬ 
bilisation de ceux qui sont dija enroles. 

Nos remerciements vont egalement au Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, pour la presentation dudit 
rapport, et au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral pour les enfants et les conflits armes, M. Olara 
Otunnu, pour son rapport oral de ce matin. Nous sous- 
crivons entierement aux recommandations et au pro¬ 
gramme d’action qui viennent d’etre exposes sur la 
question des enfants soldats. 

Le rapport qui nous est presente aujourd’hui, in- 
tervient apres celui que nous avons examine ici, il y a 
seulement quelques jours, a la suite de la mission du 
Conseil de sicuriti dans la region des Grands Lacs. II 
nous permet, comme l’autre, de continuer de nourrir un 
optimisme, certes prudent, a l’egard du processus de 
paix de Lusaka. Ma delegation partage les observations 
et conclusions contenues dans le rapport et souhaiterait 
avec votre autorisation, Monsieur le President, faire les 
remarques suivantes. 


Premierement, malgre les pas importants franchis 
dans les differents volets du processus de Lusaka, nous 
sommes d’avis, avec le Secretaire general, qu’il ne peut 
y avoir de paix durable en Republique democratique du 
Congo sans un reglement global de la situation, et par- 
ticulierement de celle qui prevaut au Burundi. A cet 
egard, nous encourageons vivement la poursuite des 
rencontres bilaterales au sommet dans le but de parve- 
nir a des accords fondes, notamment, sur l’intiret 
commun et le respect mutuel de l’integrite territoriale, 
de la souverainete nationale et de la securite des Etats 
de la region. 

Deuxiemement, nous sommes, nous aussi, d’avis 
que l’avenir du processus de Lusaka depend de 
l’engagement et de la cooperation des parties. A cet 
egard, nous avons pris bonne note des progres notables 
realises dans le disengagement des forces, du retrait et 
de l’annonce du retrait de certaines forces etrangeres 
du territoire de la Republique democratique du Congo. 
Toutefois, nous demeurons vivement preoccupes par la 
reticence et par le manque d’empressement manifestos 
par le Rassemblement congolais pour la democratic et 
par le Front de liberation du Congo en ce qui concerne, 
respectivement, la demilitarisation de la ville de Kisan¬ 
gani et le disengagement dans la province de 
l’Equateur. Cette situation qui entrave dangereusement 
le processus ne devrait plus etre tolirie par le Conseil 
de sicuriti. Les risolutions du Conseil de sicuriti et 
les instruments de l’Accord de Lusaka devraient etre 
appliquis. 

Troisiimement, nous souscrivons a l’idie d’une 
itape de transition vers la troisiime phase du diploie- 
ment de la MONUC. Cette itape transitoire devrait etre 
courte et permettre d’achever la planification de toutes 
les composantes de la phase III du diploiement de la 
MONUC. A cet igard, nous appuyons l’idie d’une ren¬ 
contre dans le cadre du partenariat entre le Comiti po¬ 
litique de 1’Accord de Lusaka et le Conseil de sicuriti 
au mois de septembre prochain. 

Quatriimement, concernant la situation iconomi- 
que et humanitaire, nous riitirons l’appel lanci a la 
Banque mondiale et au Fonds monitaire international. 

Nous nous sommes dija filicitis de l’ouverture 
du fleuve Congo a la navigation. Nous appuyons le 
processus de mise en place de la commission du bassin 
du Congo, de meme que nous sommes disposis a sou- 
tenir l’idie de l’ouverture d’un couloir humanitaire 
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pour alleger une situation qui n’a plus besoin d’etre 
decrite, car les chiffres parlent d’eux-memes. 

Enfin nous appuyons la prorogation du mandat de 
la MONUC pour une nouvelle periode de 12 mois et 
nous voterons pour le projet de resolution relatif a cette 
prorogation. 

Je ne saurais terminer sans rendre un vibrant 
hommage au Representant special du Secretaire general 
en Republique democratique du Congo, l’Ambassadeur 
Kamel Morjane, et, a travers lui, a toute son equipe et a 
toutes les agences sur le terrain pour les efforts de- 
ployes pour retablir la paix en Republique democrati¬ 
que du Congo. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Ma delegation voudrait exprimer sa reconnaissance au 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, M. Leonard She Okitundu, de sa 
presence parmi nous, remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, et le Representant special du 
Secretaire general, M. Otunnu de leurs exposes ins- 
tructifs, et remercier egalement M. Annabi de sa pre¬ 
sence. 

Comme il existe un consensus general au Conseil 
de securite pour ce qui est des objectifs que la MONUC 
en Republique democratique du Congo doit atteindre 
pour mettre en oeuvre l’Accord de Lusaka, il est inutile 
que j’en parle longuement au cours de la presente 
seance. 

Les membres du Conseil qui m’ont precede ont 
souligne certains aspects de l’engagement important 
pris en faveur de la paix que nous avons a l’egard de la 
Republique democratique du Congo et des pays voi- 
sins. J’ai eu l’occasion d’exprimer en personne cet en¬ 
gagement devant divers interlocuteurs lors de la visite 
que nous avons effectuee recemment dans la region des 
Grands Lacs. Permettez-moi done de faire simplement 
quelques observations sur trois aspects de la question. 

Premierement, ma delegation partage la vision 
presentee par le Secretaire general dans son rapport, en 
ce sens que les informations insuffisantes provenant 
des parties a l’Accord de Lusaka empechent, pour le 
moment, de formuler une strategic d’ensemble pour la 
prochaine phase des operations de la MONUC. A cet 
egard, le non-respect des delais pour la presentation 
des calendriers pour le retrait des troupes etrangeres et 
la demobilisation complete des groupes armes, ainsi 
que certains retards dans la separation des forces, est, 


bien entendu, quelque peu decevant, mais nous n’avons 
pas perdu confiance dans le processus parce que nous 
voyons egalement certains signes positifs. Nous prions 
instamment les membres du Comite politique de trans- 
mettre les informations necessaires pour lancer la pro¬ 
chaine phase des operations de la MONUC. 

La paix est un bien auquel nous devons continuer 
d’aspirer, en depit des resistances qu’il suscite. C’est 
pourquoi, par l’intermediaire du Conseil, nous persiste- 
rons dans nos activites en faveur de la paix en Republi¬ 
que democratique du Congo, mais notre engagement 
dependra forcement de la mesure dans laquelle nos 
partenaires s’acquitteront de leurs obligations. 

Nous attachons une grande importance aux ren¬ 
contres bilaterales entre les autorites de la Republique 
democratique du Congo, du Rwanda, de l’Ouganda et 
du Burundi, afin de mettre fin a l’appui accorde aux 
groupes armes qui operent sur le territoire congolais. 
Nous sommes preoccupes des derniers rapports sur les 
mouvements transfrontaliers des contingents des « for¬ 
ces negatives »; ces deplacements constituent une sorte 
de rapatriement sans desarmement qui pourrait avoir de 
graves consequences. A cet egard, nous voudrions sou- 
ligner la prochaine rencontre entre les Presidents Jo¬ 
seph Kabila et Paul Kagame dans la capitale de la Tan- 
zanie. 

Deuxiemement, ma delegation voudrait exprimer 
sa profonde preoccupation devant la situation humani- 
taire qui est celle de la Republique democratique du 
Congo, a la suite notamment du deplacement massif de 
populations qui fuient la violence, de l’interruption des 
sources habituelles d’approvisionnement en denrees 
alimentaires, du pillage systematique des ressources 
naturelles du pays et des consequences de la guerre sur 
la vie des enfants, comme nous Pa si bien souligne 
M. Olara Otunnu. 

Nous jugeons totalement inacceptable que 
16 millions de personnes ont des besoin alimentaires 
critiques et qu’elles ont difficilement acces aux organi¬ 
sations humanitaires. Nous devons encourager un ac¬ 
cord entre les autorites et les groupes rebelles pour eta- 
blir un couloir humanitaire pour l’acheminement de 
produits alimentaires, comme cela a ete propose par 
POrganisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (LAO). 

La question de la protection de la population ci¬ 
vile dans les zones qui ont ete ou vont etre evacuees 
par les groupes rebelles nous preoccupe. Si cette pro- 
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tection est la responsabilite premiere des occupants de 
facto de chaque region, les rapports qui nous parvien- 
nent sur le respect des droits de l’homme et du droit 
humanitaire international sont egalement inquietants. 
Nous appuyons le deployment rapide d’observateurs 
des droits de l’homme en nombre suffisant pour ac- 
complir leur tache de surveillance. 

Nous no tons en outre que la situation de la popu¬ 
lation s’est aggravee a la suite de l’exploitation illicite 
des ressources naturelles de la Republique democrati- 
que du Congo et de la vente generalisee d’armes a des 
pays et a des groupes violents meles au conflit, en par¬ 
ticular des armes legeres qui ont fait le plus grand 
nombre de morts et de blesses parmi la population. 
Nous exhortons les fournisseurs d’armes a mieux en 
controler la vente dans cette region de FAfrique. 

Pour ce qui est de la situation des enfants en Re¬ 
publique democratique du Congo, nous appuyons le 
plan en cinq points presente par le Representant spe¬ 
cial, M. Otunnu, et ferons en sorte que les recomman- 
dations qui figurent dans ce plan soient refletees dans 
le projet de resolution qui doit etre adoptee a la fin de 
la semaine. 

Troisiemement, et c’est mon dernier point, ma 
delegation souhaite rendre un grand hommage et ex¬ 
primer ses felicitations au personnel de la MONUC et 
au Representant special du Secretaire general en Repu¬ 
blique democratique du Congo pour l’excellent travail 
qu’ils accomplissent. Nous sommes prets a autoriser la 
prolongation du mandat de la Mission, comme l’a pro¬ 
pose le Secretaire general, afin de passer a une troi- 
sieme phase. En consequence, nous appuierons le texte 
du projet de resolution presente par la delegation fran- 
?aise et qui est actuellement en phase de negociations 
et dont l’objectif est le renforcement progressif de la 
Mission en elargissant sa composante civile. 

Le President (parle en anglais) : Le Bangladesh 
devait prendre la parole et j ’etais cense faire une decla¬ 
ration en ma qualite de representant national, mais par 
egard envers les non-membres du Conseil, je prendrai 
la parole apres qu’ils auront parle. 

J’invite le representant de la Suede a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Norstrom (Suede) [parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu¬ 
ropeenne. Les pays de l’Europe centrale et orientale 
associees a l’Union europeenne - Bulgarie, Republique 


tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
Roumanie, Slovaquie et Slovenie -et les pays associes 

- Chypre, Malte et Turquie - ainsi que les pays mem- 
bres de l’Association europeenne de libre-echange 

- Islande et Liechtenstein - s’associent a cette declara¬ 
tion. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, M. She Okitundu. Nous sommes egalement tres 
reconnaissants a MM. Guehenno et Otunnu des exposes 
que nous avons entendus ce matin. Je voudrais aussi 
noter la presence de M. Hedi Annabi et lui souhaiter la 
bienvenue parmi nous. 

Depuis plusieurs mois, les evenements en Repu¬ 
blique democratique du Congo nous inspirent de plus 
en plus d’espoir. Dans son rapport du 8 juin, le Secre¬ 
taire general decrit une situation caracterisee non seu- 
lement par des obstacles et des difficultes mais egale¬ 
ment par des possibility et des tendances positives. 
L’Union europeenne constate avec satisfaction que le 
Secretaire general conclut que des progres ont ete ef- 
fectues dans des domaines cles depuis le mois d’avril 
et nous prenons note de son optimisme prudent pour ce 
qui est de l’avenir immediat du processus de paix de 
Lusaka. 

L’Union europeenne continue d’appuyer pleine- 
ment l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka qui constitue 
la base consensuelle de la paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Des progres continus doivent etre 
garantis dans tous les aspects de cet accord, en particu- 
lier, le retrait en bon ordre des troupes etrangeres, le 
dialogue national en Republique democratique du 
Congo et le desarmement, la demobilisation, la rein¬ 
sertion, le rapatriement et la reinstallation des groupes 
armes. La poursuite des progres depend avant tout des 
parties au conflit. Le role de l’ONU et de la commu- 
naute internationale, y compris l’Union europeenne, et 
la contribution que celles-ci peuvent apporter a la paix 
et au developpement dans la region dependent evi- 
demment des actions des parties elles-memes. 

Nous exhortons en consequence toutes les parties 
a respecter integralement leurs engagements et leurs 
obligations de maniere inconditionnelle afin de per- 
mettre au processus de Lusaka d’avancer. 

S’agissant du role de l’ONU, les decisions im- 
portantes concernant l’avenir de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) devront etre prises par le 
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Conseil de sicuriti dans les deux jours qui viennent. 
Compte tenu de la situation actuelle et de ses elements 
a la fois positifs et perturbants, l’Union europienne 
souscrit a ce que dit le Secretaire general, a savoir que 
l’ilan giniri par le disengagement des forces et les 
retraits de forces etrangeres ne doivent pas etre perdus. 
En consequence, l’Union europeenne se felicite de la 
proposition du Secretaire general visant a proroger le 
mandat de la MONUC et a deployer du personnel sup- 
plementaire, dans les limites d’un effectif maximal de 
5 537, pour les fonctions envisagees durant la periode 
transitoire qui devra deboucher sur la troisieme phase. 

L’Union europeenne se felicite de la cooperation 
apportee a la MONUC par le Gouvernement de la Ri- 
publique democratique du Congo et ses allies, ainsi que 
de la cooperation entre la MONUC et l’Armee patrioti- 
que rwandaise (APR) et les Forces de defense popu¬ 
late ougandaise (UPDF). Neanmoins, les difficultes et 
les retards causes par le Front de liberation du Congo 
(FLC) et du Rassemblement congolais pour la demo¬ 
cratic (RCD) sont inacceptables. L’Union europeenne 
considere que la sequestration des observateurs de la 
MONUC par le FLC et le fait que la MONUC soit 
l’objet de campagnes de disinformation sont particulii- 
rement graves. Nous nous filicitons du disengagement 
et de la virification qui s’achivent dans trois des quatre 
secteurs mais nous notons avec prioccupation qu’il y a 
eu obstruction de la part du FLC en particulier. Toutes 
les parties devraient achever leur disengagement et 
respecter les nouvelles positions difensives. Le droit 
humanitaire international doit etre respecti, notamment 
dans les zones dont les troupes se seront retiries. 

La ricente mission du Conseil de sicuriti dans la 
rigion a mis en ividence le fait que le Conseil 
s’attendait a des progris riguliers, constants, ainsi qu’a 
un respect rigoureux par les parties de tous les accords 
et calendriers en ce qui concerne le retrait des troupes 
itrangires et le plan de disarmement, de dimobilisa¬ 
tion, de rapatriement ou de riinsertion des groupes ar- 
mis. L’Union europienne souscrit intigralement a cette 
position. En ce qui concerne ce processus, il devrait 
s’appuyer avant tout sur la riinsertion volontaire et sur 
le rapatriement afin d’etre effectif. La communauti 
internationale voudra peut-etre appuyer un tel proces¬ 
sus volontaire, mais la responsabiliti de la mise en 
oeuvre incombe avant tout aux parties elles-memes. 
Les Gouvernements du Zimbabwe et de la Ripublique 
dimocratique du Congo doivent en particulier cesser 
d’apporter leur soutien a ces groupes armis et le 


Rwanda doit respecter son engagement afin de les ra- 
patrier et de les riinsirer. L’Union europienne recon- 
nait qu’il est nicessaire de faire une diffirence entre les 
diverses catigories de membres des groupes armis et 
de rigler de maniire urgente la question des groupes 
d’origine rwandaise. En outre, la dimobilisation des 
enfants soldats devrait etre la plus haute prioriti. 

La situation humanitaire en Ripublique dimocra¬ 
tique du Congo et dans toute la rigion demeure extre- 
mement prioccupante, comme cela est mentionni dans 
tous les rapports ricents du Secritaire giniral. Afin de 
rendre possible des amiliorations viritables, toutes les 
parties doivent garantir un accis rapide, sur et sans 
obstacle a l’assistance humanitaire. Tout en nous fili- 
citant de l’amilioration de l’accis aux populations vul- 
nirables, nous notons qu’un niveau difaillant de sicu¬ 
riti continue de menacer en permanence les efforts cru- 
ciaux sur les plans humanitaire et de rihabilitation, 
comme cela fut illustri par la diplorable attaque lancie 
en avril contre les six employis du Comiti internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge (CICR). 

Les conditions humanitaires difficiles, qui tou- 
chent particuliirement les femmes et les enfants, doi¬ 
vent recevoir une attention internationale et une assis¬ 
tance financiire accrues. La Commission europienne a 
dicidi d’offrir 35 millions d’euros a titre d’aide huma¬ 
nitaire et 120 millions d’euros pour financer la reduc¬ 
tion de la pauvreti et la promotion des droits de 
l’homme. L’Union europienne demeure disposie a 
contribuer a l’amilioration de la situation humanitaire 
et de la reprise iconomique de la Ripublique dimocra¬ 
tique du Congo. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le reprisentant de la Nami- 
bie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Theron (Namibie) {parle en anglais) : Per- 
mettez-moi de commencer par dire combien ma dili¬ 
gation est heureuse de vous voir prisider les dilibira- 
tions du Conseil de sicuriti. Nous vous remercions 
igalement d’avoir convoqui aujourd’hui cette reunion 
extremement importante. Nous voudrions igalement 
saisir l’occasion de filiciter l’Ambassadeur Cunning¬ 
ham pour la maniire remarquable dont il a dirigi nos 
travaux au mois de mai. Je remercie igalement 
M. Guihenno pour sa prisentation du rapport du Se¬ 
critaire giniral, ainsi que M. Otunnu pour son impor¬ 
tant exposi de ce matin. Ma diligation souhaite la 
bienvenue a la prisente reunion a M. Lionard She 
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Okitundu, Ministre des affaires etrangeres de la Repu- 
blique democratique du Congo. 

Le rapport du Secretaire general, publie sous la 
cote S/2001/572, dont le Conseil est saisi, prend acte 
des progres dans le processus de paix en Republique 
democratique du Congo, tout en reconnaissant leurs 
limites. Ma delegation se felicite toutefois des initiati¬ 
ves proposees et confirme les developpements positifs 
intervenus depuis la derniere seance du Conseil. 

A cet egard, tout en notant la limite actuelle de 
5 537 membres du personnel de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC), ma delegation est 
convaincue que ces chiffres seront bientot plus eleves 
compte tenu du grand nombre de fonctions que la 
MONUC doit assumer. 

Ma delegation se felicite des progres accomplis 
s’agissant du dialogue intercongolais. Nous saluons le 
travail accompli par le facilitateur neutre, Sir Ketumile 
Masire, et plus particulierement son annonce qu’une 
reunion preparatoire au dialogue serait organisee le 
16 juillet. Nous prenons note du fait que ses associes 
visiteront la totalite des 11 provinces de la Republique 
democratique du Congo dans le cadre de la preparation 
au dialogue. En outre, nous considerons que cette re¬ 
union preparatoire doit avoir lieu sur le territoire 
congolais et sans interference exterieure. 

Nous notons que la situation humanitaire demeure 
precaire et que des violations serieuses des droits de 
l’homme sont toujours perpetrees, en particulier dans la 
partie orientale de la Republique democratique du 
Congo. Nous appuyons toutes mesures immediates vi- 
sant a mettre un terme a cette tragedie. Nous esperons 
egalement que ceux qui ont assassine les six membres 
du CICR seront arretes et traduits en justice dans les 
plus brefs delais. Nous felicitons M. Olara Otunnu pour 
ses efforts visant a mettre en lumiere et ameliorer le 
sort penible des enfants dans les conflits armes et nous 
nous felicitons des resultats positifs obtenus jusqu’a 
present. 

Nous continuons d’insister sur le fait que le 
Conseil doit veiller a ce que Kisangani soit complete- 
ment demilitarise conformement a la resolution 1304 
(2000). Les raisons avancees pour cette occupation 
militaire continue du Rassemblement congolais pour la 
democratic (RCD) ne sont pas fondees, parce que les 
troupes de la MONUC sont tout a fait capables de ga- 
rantir la securite de la ville. En outre, l’elargissement 


de la presence de la MONUC, comme il est propose 
dans le rapport du Secretaire general, repondra ade- 
quatement aux problemes de securite. Nous souscri- 
vons a 1’evaluation du Secretaire general quant au role 
que Kisangani pourrait jouer dans la reprise economi- 
que et politique de la Republique democratique du 
Congo. 

La reprise economique est extremement impor- 
tante pour soulager les souffrances du peuple congolais 
et ameliorer la desastreuse situation economique du 
pays. Nous nous felicitons des initiatives qui ont deja 
ete prises pour parvenir a cet objectif et nous souscri- 
vons a la declaration du representant de la Suede, qui a 
precede la notre. Mais nous voudrions souligner ega¬ 
lement qu’il importe de faire un effort massif, bilateral 
et multilateral, compte tenu de la taille et de la popula¬ 
tion de ce pays. La communaute internationale doit 
done poursuivre ses efforts en vue d’aider a une reprise 
economique du Congo. 

A cet egard, nous reconnaissons que l’ouverture 
du reseau fluvial constitue un pas important et nous 
souscrivons a l’opinion que cela aura des avantages sur 
le plan du commerce et de la liberte de circulation, 
mais aussi du retablissement de la confiance et du ren- 
forcement de l’unite nationale. En consequence, nous 
deplorons la recente menace du RCD de ne pas autori¬ 
ser l’unite fluviale de l’Uruguay a atteindre Kisangani. 
Ma delegation souhaite egalement repeter a quel point 
il est important que la Commission militaire mixte 
(CMM) ait son siege a Kinshasa avec la MONUC, afin 
que les deux organes puissent coordonner la planifica- 
tion militaire pour les prochaines etapes des operations. 

Comme nous l’avons toujours dit, la Namibie 
demeure attachee au processus de paix de Lusaka et a 
la pleine application des plans et des sous-plans de di¬ 
sengagement de Harare et de Kampala. Ma delegation 
reconnait done qu’il est tres important qu’un plan et 
des modalites d’assistance detailles soient fournis par 
l’ONU. A cet egard, je voudrais confirmer ici que la 
Namibie a presente a la CMM les informations neces- 
saires sur ses forces le 3 mai et que nos plans de retrait 
sont conformes aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Ma delegation est egalement en mesure de 
confirmer, comme l’a mentionne ce matin M. Guehen- 
no, que le Gouvernement namibien retirera toutes ses 
troupes de la Republique democratique du Congo d’ici 
la fin aout. 






S/PV.4327 (Resumption 1) 


En conclusion, ma delegation se felicite des ini¬ 
tiatives tendant a encourager le processus de paix en 
Republique democratique du Congo. Nous appuyons 
done la prorogation du mandat de la MONUC pour 
12 mois, jusqu’au 15 juin 2002. En outre, nous nous 
associons au Secretaire general pour remercier 
M. Kamel Morjane et le commandant de la force de la 
MONUC, ainsi que tout le personnel de la MONUC, 
pour leurs efforts tendant au retablissement de la paix 
en Republique democratique du Congo. Nous souhai- 
tons a M. Morjane un prompt retablissement. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’Egypte. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
Monsieur le President, pour commencer je voudrais 
vous remercier d’avoir organise ce debat public et de 
nous avoir donne la possibility de participer a cette re¬ 
union consacree a la situation en Republique democra¬ 
tique du Congo et au role que nous souhaitons voir les 
Nations Unies jouer dans cette phase importante du 
processus de paix dans le pays. Je voudrais egalement, 
a cette occasion, souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo. Nos deux pays sont lies par d’excellentes rela¬ 
tions, qui nous rapprochent. 

La delegation de 1’Egypte a examine avec interet 
le rapport du Secretaire general sur la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Nous avons egalement suivi de 
pres les activites de la mission du Conseil de securite 
qui s’est rendue dans la region des Grands Lacs au 
cours de la deuxieme moitie de mai dernier, ainsi que 
les resultats precieux qui ont ete obtenus au cours de 
cette mission. A cet egard, ma delegation voudrait 
soulever quelques points specifiques qui meritent a 
notre avis d’etre soulignes. 

Premierement, le processus de paix au Congo a 
connu recemment plusieurs mesures qui ont permis de 
maintenir l’elan acquis a l’heure actuelle pour mettre 
en oeuvre l’Accord de Lusaka, dans ses aspects militai- 
res et politiques et pour parvenir a un reglement global 
et definitif du conflit qui dechire le Congo et epuise les 
energies de ses voisins depuis pres de trois ans. Ces 
mesures se sont refletees, notamment, dans le respect 
continu du cessez-le-feu par les parties; dans 
l’application des plans de disengagement entre les for¬ 
ces sur le terrain, ainsi que dans l’accord sur le cadre 


general qui guidera les processus de retrait de toutes les 
forces etrangeres du pays, de meme que le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
groupes armes refugies sur le sol congolais. 

Deuxiemement, et dans le meme esprit, nous nous 
tournons maintenant vers l’Organisation des Nations 
Unies afin qu’elle intensifie ses efforts de soutien aux 
parties s’agissant de mettre en oeuvre leurs engage¬ 
ments conformement a l’Accord de Lusaka et aux re¬ 
solutions pertinentes du Conseil de securite; cree un 
environnement propice au retrait des forces etrangeres 
du Congo, mettant ainsi un terme aux problemes que 
posent les groupes armes; et prenne les dispositions 
necessaires pour restaurer la souverainete et l’integrite 
territoriales du Congo tout en cherchant une solution 
aux preoccupations securitaires de ses voisins. 

Tout en nous felicitant de la recommandation qui 
figure dans le rapport du Secretaire general sur le 
concept revise des operations de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) et sur le deployment de 
troupes supplementaires, ainsi que d’observateurs et de 
personnel civil dans cette operation, nous exprimons 
egalement l’espoir que l’ONU poursuivra la prepara¬ 
tion des plans necessaires pour mettre en place et de- 
ployer une troisieme phase elargie de la Mission afin 
que la periode que nous allons entamer et qui, nous le 
supposons, sera une periode transitoire, ne se prolonge 
pas indefiniment et que la situation sur le terrain ne 
reste pas a son stade actuel, sans mise en oeuvre des 
initiatives specifiques qui sont necessaires pour amener 
l’Accord de Lusaka a la conclusion souhaitee. 

Troisiemement, si nous n’ignorons rien des 
conditions prealables essentielles qui doivent etre satis- 
faites avant le deployment de la phase III de 
l’operation et, avant tout, du fait que les parties doivent 
donner des informations pertinentes sur les effectifs, 
les emplacements et les armements de leurs forces ainsi 
que de celles des groupes armes - nous voudrions aussi 
souligner que les Nations Unies doivent se tenir pretes 
a relever les defis et affronter les risques auxquels elles 
pourraient se trouver confrontees dans une operation 
ainsi elargie, comme cela a ete le cas en 
Sierra Leone et, auparavant, au Timor oriental. 

L’operation Congo, comme toutes les autres ope¬ 
rations de maintien de la paix, de par sa nature meme et 
a cause de la nature de la zone ou est conduite la mis¬ 
sion, sera marquee par un certain nombre de risques 
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qu’il est impossible d’eviter. Neanmoins, cela ne doit 
pas etre considere comme une raison d’hesiter dans la 
mise en place de la troisieme phase, dans la mesure ou 
sont remplies les deux conditions essentielles prece- 
demment fixees par le Secretaire general pour le de¬ 
ployment du personnel des Nations Unies au Congo. 
Ces conditions sont la fourniture des garanties de secu¬ 
rite necessaires pour le personnel de la MONUC et la 
reaffirmation par les parties de leur engagement a res¬ 
pecter et mettre en oeuvre l’Accord de Lusaka. 

Quatriemement, nous ne pouvons pas, bien en- 
tendu, demander aux Nations Unies d’assumer le role 
principal dans les efforts de reglement du conflit au 
Congo sans reaffirmer la responsabilite qui incombe 
aux parties elles-memes de faire avancer la mise en 
oeuvre de l’Accord de Lusaka et leur responsabilite de 
manifester la volonte politique necessaire - et pas seu- 
lement de preparer des plans detailles pour le retrait 
des forces etrangeres et pour le desarmement, la demo¬ 
bilisation et la reinsertion des groupes armes, mais 
egalement pour la mise en oeuvre de ce qui a ete 
convenu de bonne foi et pour le reglement de toute di¬ 
vergence qui pourrait apparaitre entre elles a l’interieur 
de la Commission militaire mixte, du Comite politique 
et au sein du dialogue intercongolais facilite par 
l’ancien President Masire. 

Nous voudrions aussi saisir l’occasion qui nous 
est offerte d’encourager les parties a intensifier leurs 
contacts diplomatiques au niveau le plus eleve de fa?on 
a faire vigoureusement avancer le processus de paix en 
contribuant a la creation d’un climat de confiance mu- 
tuelle en cette periode critique. A cet egard, nous nous 
felicitons des initiatives qui ont ete prises pour organi¬ 
ser une reunion entre les Presidents Kabila et Museveni 
et nous esperons que ces efforts s’etendront a arranger 
d’autres contacts directs du meme type entre les diri- 
geants de Kinshasa et de Kigali. 

Cinquiemement, nous avons egalement vu 
l’importance croissante qu’ont accordee le Conseil de 
securite et le Secretariat a la necessite de renforcer le 
soutien international qui doit accompagner la mise en 
oeuvre de l’Accord de Lusaka afin de faire revivre 
l’economie congolaise, de reconstruire l’infrastructure 
qui a ete detruite a cause du conflit, et de remettre sur 
pied les institutions sociales, educatives et sanitaires du 
pays. Tout en nous felicitant des idees et initiatives 
presentees par la communaute internationale a cet 
egard, nous esperons egalement que celle-ci se montre- 
ra determinee a edifier une paix veritable au Congo et a 


eliminer les causes profondes qui peuvent empecher 
l’etablissement d’une paix durable et de la stability 
dans le pays. Ceci doit se faire grace a une contribution 
genereuse aux differents programmes, afin que ceux-ci 
ne restent pas lettre morte et qu’ils aident a mettre un 
terme aux souffrances du peuple congolais, peuple qui 
depuis tant de decennies n’a pu vivre dans la dignite et 
la prosperity comme il le merite. 

Sixiemement, l’Egypte continuera a jouer le 
meme role actif dans le retablissement d’une paix per- 
manente au Congo et dans la region des Grands Lacs 

- soit par l’intermediaire de contacts bilateraux avec 
les parties concernees, soit au sein de l’Organisation de 
l’unite africaine. Nous allons egalement maintenir no- 
tre soutien aux efforts courageux des Nations Unies 
representees par le Conseil de securite, le Secretaire 
general et son Representant special, Kamel Morjane 

- ainsi que notre participation a la MONUC, dont 
l’Egypte est fiere d’etre le principal fournisseur 
d’observateurs militaires parmi les 43 pays qui partici- 
pent a l’operation. 

Avant de cone lure, je voudrais exprimer notre 
profonde preoccupation face aux evenements actuels en 
Republique centrafricaine apres la tentative manquee 
de coup d’Etat qui s’est produite a Bangui il y a un peu 
plus de deux semaines. Peut-etre ces evenements ren- 
forceront-ils la conviction des Nations Unies que la 
situation securitaire et politique dans la region des 
Grands Lacs continue d’etre extremement fragile et que 
toute hate intempestive pour mettre fin a la presence 
des Nations Unies dans la region ou la reduire - ou tout 
echec a faire face aux problemes lies qui continuent de 
poser une menace a la paix et la securite internationa- 
les - ne feront qu’entrainer des consequences multiples 
de nature encore plus grave que celles qui affligent 
deja cette region strategique et importante qui se situe 
au coeur du continent africain. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Akasaka (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance, suite a la recente mission 
du Conseil de securite en Republique democratique du 
Congo. Je me felicite tout d’abord de la presence du 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, M. She Okitundu. Je tiens ega- 
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lement a remercier M. Otunnu de l’excellent expose 
qu’il a fait ce matin. 

Mon gouvernement rend hommage au Conseil de 
securite pour son travail et son rapport opportun. Nous 
avons pris connaissance avec grand interet du huitieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo (MONUC), qui se fonde sur les 
conclusions du rapport de la mission. Nous nous feli- 
citons du fait qu’il s’articule autour des questions de 
reconstruction et de developpement en Republique de- 
mocratique du Congo et prenons note de sa recomman- 
dation tendant a proroger le mandat de la MONUC 
pour une periode de 12 mois. 

Le Japon a suivi de pres la situation en Republi¬ 
que democratique du Congo, reconnaissant que la sta¬ 
bility et la prosperity du monde ne peuvent prevaloir au 
XXIe siecle si les problemes de l’Afrique ne sont pas 
resolus. Pour cette raison, mon gouvernement souligne 
fortement la necessity d’appuyer les efforts autonomes 
des pays africains ainsi que les mesures de prevention 
de conflits et les programmes d’aide aux refugies. Au- 
jourd’hui, je tiens a souligner les points suivants 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Premierement, mon gouvernement a depuis 
longtemps insiste sur le fait que la paix en Republique 
democratique du Congo doit etre placee dans le 
contexte plus large de la consolidation de la paix dans 
toute la region et qu’elle doit done etre poursuivie dans 
le cadre d’une demarche globale et integree. La conso¬ 
lidation de la paix, la reconstruction apres le conflit et 
le developpement, la democratisation et une cessation 
de l’exploitation illicite des ressources naturelles doi- 
vent de meme etre mis en oeuvre sous un angle regio¬ 
nal. Ainsi, mon gouvernement a fait valoir que, dans le 
cadre de ses efforts visant a parvenir a un reglement 
pacifique du conflit en Republique democratique du 
Congo, le Conseil de securite devrait egalement traiter 
les problemes economiques et les problemes de secu¬ 
rite de ses voisins: le Burundi, le Rwanda et 
l’Ouganda. Pour cette raison, la situation qui se dete- 
riore actuellement au Burundi est d’autant plus inquie- 
tante pour mon gouvernement. Le Japon souscrit aux 
vues du Secretaire general qu’il ne peut «y avoir de 
paix durable en Republique democratique du Congo 
sans un reglement global de la situation au Burundi» 
(S/2001/572, par. 106). 


Deuxiemement, mon gouvernement se felicite de 
la recommandation du Secretaire general suivant la- 
quelle le Conseil de securite autoriserait, pendant que 
la MONUC poursuivra l’achevement de la phase II de 
ses operations, une etape de transition vers la phase III 
du deployment de la MONUC, qui implique le desar- 
mement, la demobilisation, la reinsertion et la reinstal¬ 
lation des groupes armees. Nous pensons que ce che- 
vauchement des activites visant a l’achevement de la 
phase II avec les activites preparatories de la phase III 
reduira les risques d’essoufflement du processus de 
paix en Republique democratique du Congo. 

Troisiemement, un elargissement de la compo- 
sante civile de la MONUC est necessaire si le Conseil 
de securite veut s’engager a long terme dans le proces¬ 
sus de paix de la region. 

Quatriemement, le Japon est fortement encourage 
par l’annonce de Sir Ketumile Masire selon laquelle 
une reunion preparatoire du dialogue intercongolais 
commencera a partir du 16 juillet. Nous esperons since- 
rement que cela fera avancer le processus de democra¬ 
tisation, et nous lanfons un appel a la communaute In¬ 
ternationale pour qu’elle appuie les efforts de media¬ 
tion de Sir Ketumile Masire. 

Enfin, mon gouvernement se felicite de l’annonce 
de la reouverture du fleuve Congo ainsi que de la crea¬ 
tion proposee d’une Commission du bassin du Congo. 
La revitalisation du commerce par l’ouverture de la 
principale artere du pays, reseau de voies navigables 
serait une etape importante sur la voie de la recons¬ 
truction et du developpement economiques. 

Le Japon a fourni des secours humanitaires et 
d’urgence ainsi que des contributions financiers en 
faveur des activites de la Commission militaire mixte 
et du dialogue intercongolais. A mesure que la situa¬ 
tion se stabilise, nous envisagerons d’offrir notre as¬ 
sistance au Gouvernement de la Republique democrati¬ 
que du Congo pour ses efforts d’edification de la na¬ 
tion. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui¬ 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Burundi. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nteturuye (Burundi) : Monsieur le President, 
permettez-moi de vous adresser mes sinceres felicita¬ 
tions pour votre accession a la presidence du Conseil 
de securite au cours de ce mois de juin. La delegation 
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burundaise ne doute pas un seul instant que vous 
conduirez les travaux du Conseil avec votre brio habi- 
tuel. Je salue aussi la presence parmi nous du Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo. 

Cette seance publique du Conseil de securite sur 
la Republique democratique du Congo me donne 
l’occasion de rendre hommage au Conseil de securite 
pour les efforts constants qu’il deploie en vue de rame- 
ner la paix dans l’Afrique des Grands Lacs, comme l’a 
demontre notamment sa derniere tournee dans la re¬ 
gion. 

Le Burundi voudrait, en reference au huitieme 
rapport du Secretaire general de l’ONU sur la situation 
en Republique democratique du Congo et au rapport de 
la mission du Conseil de securite dans la region des 
Grands Lacs, rappeler les menaces actuelles qui pesent 
sur la securite du pays et sur le processus de paix inter- 
burundais. 

Tout d’abord, les perspectives heureuses pour la 
paix en Republique democratiques du Congo sont pa- 
radoxalement mais deliberement a la base de 
revolution malheureuse de la situation securitaire au 
Burundi. Le Secretaire general de l’ONU et le Conseil 
de securite l’ont compris, et nous leur en sommes re- 
connaissant, lorsqu’ils constatent qu’il n’y aura pas de 
paix durable en Republique democratiques du Congo si 
elle doit se construire au depens de la paix au Burundi. 

Deuxiemement, les pays de la region, qui ont par- 
raine l’Accord de paix signe a Arusha le 28 aout 2000, 
doivent travailler dans un front uni pour la fin de la 
guerre au Burundi. C’est le voeu le plus ardent du 
Gouvernement et du peuple burundais. La paix sera 
regionale ou ne sera pas, pour ceux qui connaissent les 
realties sociopolitiques de cette partie de l’Afrique. 

Or, chaque jour qui passe laisse croire quelque 
part a un double jeu de quelques pays de la region - un 
agenda qui n’est plus cache - puisque certains decla- 
rent a la mission du Conseil de securite que les forces 
negatives le sont ici et ne le sont pas la-bas, et qu’en 
definitive elles ne le sont meme pas du tout. Cela est 
troublant lorsqu’on sait que les Accords de Lusaka et 
d’Arusha ont ete signes sous le parapluie moral des 
representants de tous les pays interesses de la meme 
region. 

La delegation burundaise voudrait rappeler ici 
qu’aussi longtemps que les Forces pour la defense de la 


democratic (FDD) et les Forces nationales de liberation 
(FNL) - ce sont les groupes armes burundais - ne 
cesseront pas les hostilites, aussi longtemps qu’ils ne 
seront pas desarmes selon l’Accord de Lusaka et rapa- 
tries au Burundi pour etre reinseres socialement - pour 
ceux qui n’auront pas ete reconnus coupables de debts 
prevus dans l’Accord d’Arusha - ces groupes seront 
consideres comme des «forces negatives», a 
combattre et a traduire en justice, aussi bien au Burundi 
qu’en Republique democratique du Congo et dans 
n’importe quel autre pays. Car ils constituent un danger 
regional, tout comme leurs allies Interahamwe et les 
anciennes Forces armees rwandaises (ex-FAR) devenus 
mercenaires du genocide en Afrique 

Que faut-il faire? Premierement, le Gouverne¬ 
ment burundais demande au Conseil de securite de ne 
pas laisser les deux processus de Lusaka et Arusha se 
detruire mutuellement. II faut que le Conseil trouve une 
formule pour assurer une presence de dissuasion aux 
frontieres du Burundi avec la Republique democratique 
du Congo et la Tanzanie, et eviter que les efforts ac- 
tuels pour ramener la paix dans la region soient vains. 
Car en definitive le transfert de la guerre depuis la 
Republique democratique du Congo vers le Burundi ou 
le Rwanda maintiendra et, meme, rendra plus cruel le 
conflit regional. 

Deuxiemement, de fortes pressions doivent etre 
exercees par les pays qui ont une influence reelle 
sur les groupes armes burundais - en l’occurrence la 
Tanzanie plus que tout autre pays - afin que ces grou¬ 
pes arretent les violences et rejoignent le processus de 
paix. Nous sommes convaincus que si les FDD et FNL 
n’avaient pas de bases arriere et de soutien multiforme 
exterieur, ils auraient depuis longtemps accepte les 
conclusions de l’Accord de paix d’Aruspice, comme ils 
avaient promis de le faire. 

Nous nous felicitons de voir que beaucoup de 
membres du Conseil de securite ont aujourd’hui lance 
des appels pour que tous ceux qui ont une influence sur 
ces groupes fassent quelque chose pour les ramener 
vers de meilleurs sentiments. Pourtant ces memes 
groupes veulent continuer la guerre, alors que la si¬ 
gnature d’un accord politique est intervenue depuis 
deja neuf mois. Malheureusement, les signaux qu’ils 
donnent ne sont pas encourageants. 

Dans le rapport de la mission du Conseil de secu¬ 
rite, on lisait que le leader des FDD avait donne une 
serie de conditions avant d’accepter de signer ou de 
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negocier un accord de cessez-le-feu. II s’agissait en fait 
de questions politiques qui ont deja leurs reponses dans 
l’Accord d’Arusha. 

Aujourd’hui, je peux informer le Conseil de secu¬ 
rite que j’ai vu une declaration des FDD ou ils disent 
qu’ils ne signeront jamais un cessez-le-feu avant que 
les negociations politiques avec eux ne soient termi- 
nees. Ils se declarent choques par le double langage du 
Conseil de securite, car, d’apres les groupes, lorsqu’il a 
rencontre M. Jean Bosco, il y avait eu une comprehen¬ 
sion mutuelle, mais maintenant ils ne comprennent pas 
pourquoi le Conseil leur demande toujours d’arreter les 
hostilites. 

La communaute internationale doit aussi exercer 
des pressions. Et nous sommes heureux de constater 
que le Conseil de securite l’a fait, surtout depuis sa 
rencontre avec les deux mouvements armes, a Kinshasa 
et a Dar es-Salaam. Nous exhortons le Conseil a pre- 
voir des mesures coercitives, utilisees ailleurs dans des 
cas similaires, au cas ou la rebellion tournerait definiti- 
vement le dos a la solution negociee. 

La violence au Burundi bloque l’application de 
1’Accord de paix. Les divers appuis aux groupes armes 
ne donnent pas l’impression d’etre interesses a 
l’application de l’Accord de paix; eux aussi semblent 
s’inscrire dans la logique de la victoire militaire. II faut 
sauver la paix au Burundi, il faut sauver l’Accord 
d’Arusha avant qu’il ne soit trop tard. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la volonte du 
Gouvernement du Burundi de continuer les consulta¬ 
tions bilaterales, notamment avec la Republique demo- 
cratique du Congo et avec la Tanzanie, dans l’espoir 
que cela finira par donner des resultats positifs avant 
qu’il ne soit trop tard. 

Je voudrais aussi saluer, encore une fois, 
l’engagement du Conseil de securite pour la paix en 
Republique democratique du Congo et au Burundi, et 
souhaiter que les Nations Unies s’associent aux efforts 
de Nelson Mandela, Ketumile Masire et des chefs 
d’Etat de la region pour redonner l’espoir a ces popu¬ 
lations de l’Afrique des Grands Lacs, specialement les 
enfants, les femmes, les vieillards et meme les huma- 
nitaires, qui meurent chaque jour et qui errent a 
l’interieur et a l’exterieur des frontieres. 

Mais le Gouvernement burundais voudrait attirer 
1’attention de l’auguste Conseil de securite qu’il y a 
peril en la demeure et done urgence. 


Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Burundi des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Rwanda. Je l’invite a prendre place a la ta¬ 
ble du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gasana (Rwanda) : Monsieur le President du 
Conseil de securite, mon pays, le Rwanda, vous adresse 
ses sinceres felicitations pour votre role preponderant 
et celui de votre pays a la tete du Conseil de securite au 
cours de ce mois de juin 2001. Le Rwanda vous assure, 
ainsi qu’a tous les membres du Conseil de securite, de 
sa totale collaboration. 

Le Rwanda se felicite du fait que vous ayez orga¬ 
nise aujourd’hui une seance publique pour expliquer, 
motiver et proroger le mandat de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC). 

La pire des choses que feu le President Mobutu 
ait commise a l’encontre de notre voisin, le Congo, 
e’est de s’etre tres fortement allie a ceux qui ont plani- 
fie et mis en execution le genocide du Rwanda. Faut-il 
rappeler ici que l’armee congolaise de Mobutu est ve¬ 
nue se battre aux cotes des anciennes Forces armees 
rwandaises (ex-FAR) en 1990 au Rwanda contre des 
citoyens rwandais se battant pour leur droit a la patrie 
apres un exil force de plus de 30 ans? 

Les retrouvailles de ces deux armees amies et 
complices sur le territoire congolais, depuis juillet 
1994, a cause de serieux ennuis a la Republique demo¬ 
cratique du Congo. On ne peut franchement que le re- 
gretter, d’autant plus que cela nous cause d’enormes 
problemes de securite a la frontiere avec le Congo, no¬ 
tre voisin. 

Aujourd’hui, des combats intenses se deroulent 
dans deux provinces du Rwanda frontalieres avec le 
Congo, en l’occurrence la province de Giselle et la 
province de Rutherglen. Ces combats opposent, d’un 
cote, ceux qui ont planifie et mis en execution le geno¬ 
cide au Rwanda et qui ont trouve un refuge bienveillant 
au Congo depuis 1994, et de l’autre cote, notre armee, 
l’Armee patriotique rwandaise. 

Ce n’est un secret pour personne que les miliciens 
Interahamwe et les anciennes Forces armees rwandai¬ 
ses (ex-FAR), qui ont commis le genocide au Rwanda 
en 1994, ont constitue, du temps de Mobutu et au-dela 
jusqu’a aujourd’hui, le fer de lance de l’armee de Mo- 
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butu et de l’apres-Mobutu. Alors, si aujourd’hui la 
strategic des signataires de l’Accord de paix de Lusaka 
est de mener une guerre de l’arriere-front en nous en- 
voyant les Interahamwe et les ex-FAR armes jusqu’aux 
dents au lieu de nous les envoyer desarmes, desenga- 
ges, tel que le prevoit l’Accord de paix de Lusaka, 
c’est, en quelque sorte en soi une violation de cet 
Accord de Lusaka. Le Rwanda ici denonce vigoureu- 
sement cette fa?on de faire, pouvant mettre en peril 
l’ensemble de l’Accord de paix de Lusaka sur lequel, 
pourtant, nous fondons tous nos espoirs. 

On dit que l’histoire, c’est l’eternel recommen¬ 
cement. En 1996 et 1997, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) a Kigali, des 
agences des Nations Unies et des ambassades occiden¬ 
tals etablissaient des cartes du Rwanda, avec des 
zones rouges dans six provinces rwandaises frontalie- 
res avec la Republique democratique du Congo, pour 
raisons d’insecurity, embuscades et tueries, commises 
par les miliciens Interahamwe et les ex-FAR infiltres 
du Rwanda a partir du territoire congolais. Telle etait la 
situation en 1996. Ce fut ainsi que le Gouvernement 
rwandais prit la decision de les combattre et de les 
poursuivre au Congo, leur territoire de repli et de com¬ 
plicity. Aujourd’hui, le meme scenario ou presque re- 
prend. Deux provinces rwandaises frontalieres avec le 
Congo sont marquees au rouge, les qualifiant de zones 
dangereuses ou aucune agence des Nations Unies, au- 
cune ambassade, aucune organisation non gouverne- 
mentale ne peut se rendre aujourd’hui, exactement 
comme en 1996-1997. 

Nous pensons que le Conseil de securite a le de¬ 
voir d’assister le Rwanda et la Republique democrati¬ 
que du Congo, et la region tout entiere, afin que les 
miliciens Interahamwe et les ex-FAR, responsables du 
genocide commis au Rwanda, soient desarmes, desen- 
gages, conformement a l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. 

Differents rapports et meme differentes interven¬ 
tions mettent en exergue ce qui est appele commune- 
ment l’exploitation illegale des ressources naturelles de 
la Republique democratique du Congo. Le Rwanda 
reaffirme encore une fois, haut et fort, qu’il est alle au 
Congo pour sa securite menacee par les forces genoci- 
daires des Interahamwe et des ex-FAR, qui operent a 
partir du territoire congolais, et non pour une quel- 
conque ressource naturelle de ce pays voisin. La 
preuve, ce sont les combats qui se poursuivent aux 
frontieres rwando-congolaises aujourd’hui, ou je vous 


parle. C’est la preuve qu’on n’est pas alle au Congo 
pour des raisons autres que la securite de notre pays. 

Le Rwanda estime par consequent que l’on ne 
peut pas partir des informations aussi troublantes 
qu’elles soient pour conclure a une exploitation illegale 
non encore prouvee des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. II a ete demande 
que le Groupe d’experts poursuive son travail 
d’investigation et apporte des preuves tangibles des 
allegations que le Groupe avance dans son premier 
rapport. Pourquoi ne pas attendre la sortie du rapport 
additionnel avant que nous reaffirmions quoique ce soit 
et avant que nous ne proclamions nos intentions? 

Je ne pourrai conduire cette intervention vers son 
terme sans rapidement dire un mot sur le huitieme rap¬ 
port du Secretaire general sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Comme vous le savez, Monsieur le 
President, nous avons re?u la mission du Conseil de 
securite dans la region, et le Conseil de securite s’est 
entretenu avec le Comite politique a Lusaka, sous la 
presidence du Rwanda. Les conclusions ont ete consi¬ 
gnees dans un communique conjoint, en annexe au rap¬ 
port dont vous etes saisis. Comme vous le savez ega- 
lement, Monsieur le President, dans le souci de 
l’application integrate de toutes les clauses de l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka, le Rwanda a pris 
1’initiative de se retirer de 200 kilometres de Pweto et 
de se conformer a toutes les etapes de retrait en harmo- 
nie avec les autres composantes de 1’Accord, eu egard 
a la securite de notre pays. Notre chef d’Etat a eu 
l’occasion egalement d’en parler lors de son entretien 
avec la mission du Conseil de securite a Kigali et dans 
ses recents voyages dans la region, notamment son 
voyage au Zimbabwe, ou il a rencontre son homologue, 
le President Mugabe, et sur le reste du continent. 

Nous sommes tres heureux que le Secretaire ge¬ 
neral ne menage aucun effort pour appuyer les actions 
du Conseil de securite dans la region et pour aider nos 
peuples a retrouver la paix. La paix, oui, puisque tout 
le monde en a besoin, surtout ces enfants, dont le Se¬ 
cretaire general adjoint, M. Otunnu, ici present, nous a 
fait etat ce matin, et qui suscitent emotion et compas¬ 
sion. 

Nous parlions tout a l’heure des regrets a cause 
du mauvais heritage de Mobutu du Congo et 
d’Habyarimana du Rwanda, que nous subissons au¬ 
jourd’hui, Congolais et Rwandais. Les milices Intera- 
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hamwe de Habyarimana et ses ex-FAR, apres avoir 
massacre un million de vies humaines en 1994 au 
Rwanda, ont traverse la frontiere Rwanda-Congo avec 
leurs machines a tuer et leur esprit et leur philosophic 
du genocide, qu’ils ont, malheureusement pour nous 
tous, exporte au Congo, chez le paisible Congo, chez le 
paisible peuple congolais. Ce ne sont pas mes voisins 
de gauche qui ont cree ces Interahamwe et ces ex-FAR, 
ce n’est pas moi non plus, mais c’est l’heritage que 
nous heritons des mauvais dirigeants que nous avons 
eus, d’un cote et de l’autre. 

Cette philosophic du genocide - l’exclusion, 
l’extermination de l’autre - qui s’installe dans la re¬ 
gion, la problematique du genocide, cet esprit genoci- 
daire, a ete soumise par la societe civile et les autorites 
rwandaises a la derniere mission du Conseil de securite 
a Kigali, lors de son voyage dans la region des Grands 
Lacs. Cet esprit, cette philosophie du genocide, qui est 
propage dans la region par ses detenteurs, miliciens 
Interahamwe et les ex-FAR, circule dans la region. Le 
Conseil de securite n’a pas pu donner une reponse ade¬ 
quate ou appropriee ou precise a Kigali, mais il a pro- 
mis de continuer a reflechir sur cet esprit genocidaire 
qui est en train de prendre place dans la region des 
Grands Lacs. Pourquoi pas une action commune, tous 
ensemble - le Conseil de securite et la Republique de- 
mocratique du Congo, le Rwanda - pour neutraliser ces 
elements porteurs du germe de cette philosophie du 
genocide dans la region des Grands Lacs? 

Je voudrais terminer en reaffirmant la volonte du 
Gouvernement rwandais de poursuivre son etroite coo¬ 
peration avec le Conseil de securite, avec la MONUC 
sur le terrain au Congo et avec toute autre institution 
evoluant dans le sens de la mise en application de 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka dans toutes ses 
clauses. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’Ouganda. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Beyendeza (Ouganda) {parle en anglais ) : Ma 
delegation vous felicite, Monsieur le President, de vo- 
tre accession a la presidence du Conseil de securite et 
attend avec interet une gestion ouverte et transparente 
des questions importantes - comme vous l’avez promis 
et desormais prouve -, telles que la Republique demo- 


cratique du Congo et d’autres que le Conseil debattra 
pendant le mois de votre presidence. 

La delegation ougandaise se felicite egalement de 
la participation aujourd’hui du Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo. 
Nous voulons particulierement mettre l’accent sur les 
cotes positifs et constructifs de sa presentation, non 
seulement en ce qui concerne les preoccupations de 
securite de son pays mais egalement celles de ses voi¬ 
sins, y compris mon pays, l’Ouganda. En outre, ma 
delegation remercie le Secretaire general de son rap¬ 
port et du brio avec lequel il a ete presente par le Se¬ 
cretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Guehenno. Nous prenons note egalement du 
programme d’action en cinq points propose par le Re¬ 
presentant special du Secretaire general pour les en- 
fants dans les conflits armes, a la suite de sa recente 
visite en Republique democratique du Congo. 

En Ouganda, les defis evoques par 
l’Ambassadeur Olara Otunnu nous peinent depuis 
quelque temps, a la suite des enlevements continus 
d’enfants dans la partie nord de l’Ouganda par l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA). Nous voudrions done 
renouveler notre invitation de longue date au Repre¬ 
sentant special pour qu’il trouve le temps, dans son 
emploi du temps charge, de visiter l’Ouganda a ce su- 
jet. Peut-etre cela fera-t-il faire une difference. 

C’est la deuxieme fois en assez peu de temps que 
le Conseil de securite consacre encore un autre debat 
public a la Republique democratique du Congo. Bien 
que cette seance se focalise surtout sur le rapport du 
Secretaire general et sur le projet de resolution pour le 
renouvellement de la Mission de l’ONU en Republique 
democratique du Congo (MONUC), ma delegation 
pense que quelques-unes des questions tres importantes 
evoquees aujourd’hui ont egalement ete traitees dans 
des reunions precedentes du Conseil. Elle sera done 
breve et parlera des quelques questions dont nous pen- 
sons qu’elles doivent etre traitees. 

Premierement, 1’Ouganda a continue de mettre en 
oeuvre sa politique de retrait dans le cadre de l’Accord 
de paix de Lusaka, comme le Conseil de securite l’a 
note et comme cela a ete reconnu dans le rapport du 
Secretaire general, S/2001/572, maintenant soumis au 
Conseil. Nous voulons assurer le Conseil que cela se 
poursuivra. 

Deuxiemement, notre pays continue de cooperer 
avec la MONUC dans le cadre de la planification du 
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retrait et du programme de desarmement, de demobili¬ 
sation, de reinsertion, de rapatriement et de reinstalla¬ 
tion. La encore, le rapport du Secretaire general a 
confirme que l’Ouganda est le seul pays, en plus de 
l’Angola, qui continue de fournir des informations sur 
le nombre, la disposition et les armements de ses forces 
en Republique democratique du Congo. Nous continue- 
rons de cooperer a cet egard. 

Troisiemement, ma delegation note que le rapport 
du Secretaire general vise a maintenir le meme niveau 
d’operation, soit 5 537 hommes et officiers. A notre 
avis, c’est une force trop petite pour l’etendue trop 
vaste qu’elle est censee couvrir. Nous proposons par 
consequent que ce processus reste ouvert et soit exami¬ 
ne, meme a mi-mandat, pour traiter de ces preoccupa¬ 
tions au moment ou les troupes se seront retirees et ou 
la MONUC sera appelee a prendre de plus en plus de 
zones sous son controle et son observation. 

Quatriemement, l’Ouganda souhaite une fois en¬ 
core partager quelques vues exprimees par des mem- 
bres du Conseil de securite concernant la question de la 
violation des droits de l’homme. Notre delegation croit 
que toute violation des droits de l’homme est inadmis¬ 
sible quelles que soient les circonstances, et que cette 
question devrait done etre traitee sur l’ensemble de la 
Republique democratique du Congo. 

Enfin, ma delegation voudrait reaffirmer son ap- 
pui a l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Lu¬ 
saka, car l’Ouganda est fermement convaincu que cet 
Accord traitait de deux domaines fondamentaux a la 
base du conflit en Republique democratique du Congo 
et meme dans la region. Le premier domaine est la di¬ 
mension interne du conflit, qui sera reglee par le dialo¬ 
gue. Le second domaine est la dimension externe, qui 
traite des preoccupations de securite de la Republique 
democratique du Congo elle-meme et de celles de ses 
voisins. Ma delegation voudrait prier tous les signatai- 
res de l’Accord de Lusaka de le mettre en oeuvre tota- 
lement. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a pre¬ 
sent faire une declaration en tant que representant du 
Bangladesh. Apres ma declaration, je donnerai la pa¬ 
role a l’Ambassadeur Otunnu et a M. Annabi - s’il 
souhaite prendre la parole au nom de M. Guehenno - 
s’ils ont des points a evoquer. 

Je remercie d’abord le Secretaire general adjoint 
Jean-Marie Guehenno et le Representant special Olara 
Otunnu pour leurs presentations, qui ont constitue la 


toile de fond des deliberations d’aujourd’hui. Nous 
sommes engages ici dans une phase extremement im- 
portante du processus de paix de Lusaka. La presence 
du Ministre des affaires etrangeres Leonard Okitundu 
parmi nous aujourd’hui temoigne de l’attachement 
permanent de son gouvernement au processus de paix 
et a la cooperation avec l’ONU. Nous avons note la 
position de son gouvernement sur differents aspects du 
processus de paix, notamment sur la question des en- 
fants soldats. Je suis certain que ses vues constitueront 
un apport tres important au processus de prise de deci¬ 
sion du Conseil. 

Je limiterai mes remarques a trois points precis 
qui interessent particulierement le Bangladesh. 

Premierement, les enfants soldats. J’ai ete frappe 
par l’observation de l’Ambassadeur Otunnu selon la- 
quelle on prive le Congo de son avenir. L’Ambassadeur 
Otunnu, dont ma delegation a reclame la mission en 
Republique democratique du Congo ces derniers mois, 
nous a ramene un rapport terrible et alarmant. Les en¬ 
fants de ce pays represented, comme il le signale, de 
nombreux visages de la souffrance : des enfants deraci- 
nes, des enfants des rues, des orphelins de guerre, ceux 
qui sont separes de leurs parents, les enfants soldats 
traumatises, abandonnes, sous-alimentes, abuses 
sexuellement. Les conclusions de l’Ambassadeur 
Otunnu nous disent sans equivoque que la question des 
enfants de la Republique democratique du Congo doit 
etre traitee comme extremement preoccupante et abso- 
lument prioritaire. 

II a formule quelques recommandations pratiques, 
notamment un programme d’action en cinq points qui a 
re?u l’appui de tous les partis politiques. Nous devrions 
examiner de tres pres ces propositions. La dimension 
sous-regionale qu’il a mentionnee pour ce qui est de la 
question des enfants soldats necessite egalement notre 
attention. Un rapport publie hier par la « Coalition to 
Stop the Use of Child Soldiers» indique 
qu’actuellement, plus de 120 000 enfants se battent en 
Afrique. Les enfants sont souvent consideres comme 
des combattants peu onereux que l’on peut sacrifier. 
Dans ce contexte, j’appelle de nouveau l’attention du 
Conseil sur la proposition avancee par le Premier Mi¬ 
nistre du Bangladesh au Sommet du Conseil de securite 
qui s’est tenu en septembre 2000 tendant a creer des 
zones sans enfants soldats dans diverses parties du 
monde. 
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Le deuxieme point qui interesse le Bangladesh est 
le dialogue intercongolais. La mission du Conseil de 
securite a considere que le dialogue intercongolais etait 
au centre de tout le processus de paix. Ce dialogue 
aborderait d’une maniere durable la cause principale du 
conflit en Republique democratique du Congo. Nous 
saluons la decision du President Masire de convoquer 
une reunion preparatoire le 16 juillet. II ne faut pas 
qu’il y ait d’autres retards. Les parties devraient faire 
montre de pragmatisme et d’un esprit constructif dans 
leurs negociations sur les questions de procedure et de 
fond. Le Bangladesh est d’accord avec les vues de la 
mission du Conseil, a savoir que le dialogue devrait se 
poursuivre dans toutes les regions du pays aussi rapi- 
dement que possible. II serait egalement important, 
d’un point de vue symbolique, que ce dialogue se de- 
roule sur le territoire meme du Congo. 

Mon troisieme et dernier point porte sur la com- 
posante civile et sur les besoins humanitaires. La ques¬ 
tion la plus importante dont nous sommes saisis a ce 
stade est sans aucun doute l'etat de preparation de 
l’ONU. le Secretaire general nous a tenus informes des 
exigences de la troisieme phase, son septieme rapport 
(S/2001/373) entrant davantage dans les details. Dans 
son present rapport, il attire egalement l’attention sur le 
besoin d’elargir considerablement la composante civile 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Le 
deployment de cette composante, y compris la police 
civile, est extremement important au vu du besoin de 
proteger les civils et dans le contexte des questions y 
afferentes. Nous pensons que le Conseil devrait jouer 
un role de chef de file pour mobiliser l’appui neces- 
saire a cet egard. 

La mission du Conseil a, dans son rapport, souli- 
gne les besoins economiques de la Republique demo¬ 
cratique du Congo et identifie des domaines auxquels il 
faut accorder une attention particuliere, notamment 
l’ouverture de la navigation fluviale, la renovation des 
reseaux ferroviaire et routier et des projets a impact 
rapide. On a souligne qu’une assistance economique 
plus large devrait accompagner le processus de paix. Il 
est temps que les organes et organismes pertinents des 
Nations Unies mobilisent une assistance economique 
pour appuyer la paix en Republique democratique du 
Congo. 

Le Bangladesh avait attire l’attention sur cet im- 
peratif humanitaire en avril, au moment ou le Conseil 
examinait le septieme rapport du Secretaire general. 


Nous esperons que les fonds et programmes des Na¬ 
tions Unies, les institutions de Bretton Woods et la 
communaute internationale s’engageront tres serieuse- 
ment dans la planification que l’on avait instamment 
demandee il y a deux mois de cela. La population de la 
Republique democratique du Congo a subi le fleau 
d’une longue guerre. Nous ne devons pas la decevoir 
alors qu’elle place tous ses espoirs dans une paix dura¬ 
ble. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je donne la parole a M. Otunnu. 

M. Otunnu (parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a faire un ex¬ 
pose au Conseil de securite, et je vous suis tres recon- 
naissant du vif interet et de la determination dont vous 
faites montre pour aider les enfants de la Republique 
democratique du Congo. J’ai pris bonne note de toutes 
les observations importantes faites par les membres du 
Conseil et les autres delegations. Je m’en inspirerai et 
je poursuivrai le dialogue avec le Conseil. Mon bureau 
reste a la disposition du Conseil pour travailler avec ses 
membres. 

J’espere vivement que le Conseil envisagera 
d’incorporer certaines des recommandations pratiques, 
que je lui ai presentees, dans le projet de resolution 
qu’il est en train d’elaborer et qui sera adopte ulterieu- 
rement. 

Encore une fois, Monsieur le President, je vous 
remercie, ainsi que les membres du Conseil et toutes 
les delegations qui ont pris part a ce debat. Les enfants 
de la Republique democratique du Congo ont besoin de 
nous. Ne les abandonnons pas. 

Le President (parle en anglais) : M. Guehenno 
n’a pas pu rester dans la salle du Conseil, aussi, en 
l’absence d’objections, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de 1’article 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Hedi Annabi, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Je donne la parole a M. Annabi. 

M. Annabi (parle en anglais) : Je ne crois pas 
qu’il y ait eu de questions specifiques adressees a 
M. Guehenno, et je sais que les membres sont impa- 
tients de passer a la reunion avec les pays fournisseurs 
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de contingents. J’aimerais simplement remercier les 
membres du Conseil de leurs aimables paroles de feli¬ 
citation en ce qui concerne les activites de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo et du Representant special du 
Secretaire general en faveur du processus de paix en 
Republique democratique du Congo. Je serai heureux 
de transmettre ces felicitations a M. Morjane. Je lui 
ferai part egalement des souhaits de prompt retablisse- 
ment exprimes par les membres du Conseil. Comme le 
savent ces derniers, il n’a pas pu etre present ici au- 
jourd’hui car il se remet d’un acces de paludisme. 


Le President (parle en anglais ) : Je vous de- 
mande, M. Annabi, de transmettre a l’Ambassadeur 
Morjane nos meilleurs voeux de prompt retablissement. 
Le Conseil lui a deja envoye un message a cet effet, et 
nous esperons qu’il se remettra rapidement et qu’il 
pourra de nouveau se joindre a nous. 

Il n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite demeurera saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 40. 



